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n° 267 829 du 4 février 2022

dans l’affaire X / X

En cause : X

ayant élu domicile : au cabinet de Maître D. GEENS

Lange Lozanastraat 24

2018 ANTWERPEN

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA Xème CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 11 octobre 2021 par X, qui déclare être de nationalité gambienne, contre la

décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 27 septembre 2021.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers (ci-après dénommée « la loi du 15 décembre 1980 »).

Vu le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 17 novembre 2021 prise en application de l’article 39/73 de la loi précitée.

Vu la demande d’être entendu du 26 novembre 2021.

Vu l’ordonnance du 23 décembre 2021 convoquant les parties à l’audience du 21 janvier 2022.

Entendu, en son rapport, F.-X. GROULARD, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en ses observations, la partie requérante assistée par Me A. HAEGEMAN loco Me D. GEENS,

avocat.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. Le recours est dirigé contre une décision d’irrecevabilité (demande ultérieure) prise par le

Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides (ci-après dénommé « le Commissaire général »).

2. La partie défenderesse fait défaut à l’audience. Dans un courrier transmis au Conseil, elle a averti de

son absence en expliquant en substance que dans le cadre de la présente procédure mue sur la base

de l’article 39/73 de la loi du 15 décembre 1980, « Si la partie requérante a demandé à être entendue, je

considère pour ma part ne pas avoir de remarques à formuler oralement. »

En l’espèce, l’article 39/59, § 2, de la loi du 15 décembre 1980, dispose comme suit :

« Toutes les parties comparaissent ou sont représentées à l'audience. Lorsque la partie requérante ne

comparaît pas, ni n'est représentée, la requête est rejetée. Les autres parties qui ne comparaissent ni

ne sont représentées sont censées acquiescer à la demande ou au recours. […] ».
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Cette disposition ne contraint pas le juge, qui constate le défaut de la partie défenderesse à l’audience,

à accueillir toute demande ou tout recours (en ce sens : C.E., arrêt n° 212.095 du 17 mars 2011).

L’acquiescement présumé dans le chef de la partie concernée ne suffit en effet pas à établir le bien-

fondé même de la demande de protection internationale du requérant. Il ne saurait pas davantage lier le

Conseil dans l’exercice de la compétence de pleine juridiction que lui confère à cet égard l’article 39/2, §

1er, alinéa 2, de la loi du 15 décembre 1980. Il en résulte que comme tel, le refus de la partie

défenderesse de comparaître à l’audience ne peut être sanctionné par le Conseil, auquel il incombe de

se prononcer sur le bien-fondé de la demande de protection internationale du requérant, en se basant à

cet effet sur tous les éléments du dossier communiqués par les parties.

3. Le requérant, de nationalité gambienne, d’origine ethnique mandingue et de confession musulmane

sunnite, a introduit une troisième demande de protection internationale en Belgique le 6 août 2021 après

le rejet de ses précédentes demandes par les arrêts du Conseil n° 238 985 du 27 juillet 2020 et n° 258

161 du 14 juillet 2021.

Dans le cadre de ses première et deuxième demandes, le requérant invoque en substance une crainte

en cas de retour dans son pays d’origine d’une part, en raison d’un problème d’héritage et, d’autre part,

en raison d’une dette contractée auprès d’un Gambien lors de son séjour en Lybie.

Il n’est pas rentré en Gambie après le rejet de ses précédentes demandes de protection internationale.

En substance, dans le cadre de sa troisième demande de protection internationale, le requérant déclare

que les problèmes qu’il avait invoqués lors de ses demandes antérieures sont toujours d’actualité. Il

précise qu’à ceux-ci s’ajoute le fait qu’en Gambie, il était en conflit pour des motifs religieux avec le

dénommé M. L., de confession musulmane soufi, et qu’avant son départ du pays, ils ont eu une

altercation au cours de laquelle ils se sont mutuellement menacés de mort. Il expose qu’il est accusé

d’être à l’origine du décès de cette personne, survenu moins d’un mois après leur dispute, et qu’il est

recherché par les membres de la famille de ce dernier.

Le requérant a été entendu par les services de la partie défenderesse en date du 13 septembre 2021.

4. Dans sa décision, la partie défenderesse fait application de l'article 57/6/2, § 1er, de la loi du 15

décembre 1980 et conclut à l’irrecevabilité de la demande ultérieure de protection internationale du

requérant. Pour divers motifs qu’elle développe longuement, elle considère qu’il n’existe pas, en

l’espèce, de nouveaux éléments ou faits qui augmentent de manière significative la probabilité que le

requérant puisse prétendre à la reconnaissance de la qualité de réfugié au sens de l’article 48/3 de la loi

du 15 décembre 1980 ou à la protection subsidiaire au sens de l’article 48/4 de la même loi.

5. Dans sa requête, le requérant conteste la motivation de la décision de la partie défenderesse.

Il prend un moyen unique tiré de la violation :

« […] - [de] l'article 1er, section A, § 2, de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut

des réfugiés […] , modifié par l'article 1er, § 2, de son Protocole additionnel de New York du 31 janvier

1967

- des articles 48/3, 48/4, 48/5, 57/6/2 et 62 de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le

séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers […]

- des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs,

ainsi que des principes généraux de bonne administration : notamment du principe de préparation avec

soin d'une décision administrative; l'absence, l'erreur, l'insuffisance ou de la contrariété dans les causes

et/ou les motifs. »

En conclusion, le requérant demande au Conseil, à titre principal, de lui reconnaître la qualité de réfugié

ou, à titre subsidiaire, de lui octroyer le statut de protection subsidiaire. A titre infiniment subsidiaire, il

sollicite le Conseil afin d’obtenir l’annulation de l’acte attaqué.



CCE X - Page 3

6. A titre liminaire, le Conseil rappelle que pour satisfaire à l’obligation de motivation formelle des actes

administratifs, une décision doit faire apparaitre de façon claire et non équivoque le raisonnement de

son auteur de manière à permettre à son destinataire de connaitre les justifications de la mesure prise

et à la juridiction compétente d’exercer son contrôle : ainsi, la partie défenderesse doit, dans sa

décision, fournir au demandeur une connaissance claire et suffisante des considérations de droit et de

fait qui l’ont déterminée, en sorte que ce dernier puisse comprendre les raisons qui la justifient et

apprécier l’opportunité de les contester utilement.

En l’espèce, le Commissaire général, se référant expressément à l’article 57/6/2, § 1er, alinéa 1er, de la

loi du 15 décembre 1980 et estimant que, dans le cadre de sa troisième demande de protection

internationale, le requérant n’a présenté aucun nouvel élément ou fait qui augmente de manière

significative la probabilité qu’il puisse prétendre à la reconnaissance comme réfugié au sens de l’article

48/3 de la loi du 15 décembre 1980 ou à la protection subsidiaire au sens de l’article 48/4 de la même

loi, considère que le requérant ne l’a pas convaincu qu’il a quitté son pays ou qu’il en demeure éloigné

par crainte de persécution ou qu’il existe dans son chef un risque réel de subir des atteintes graves.

Il en découle que la décision attaquée développe les différents motifs qui l’amènent à rejeter la troisième

demande de protection internationale du requérant. Cette motivation est claire et lui permet de

comprendre les raisons de ce rejet. La décision est donc formellement motivée.

Le moyen est en conséquence inopérant en ce qu’il est pris de la violation de l’article 62 de la loi du 15

décembre 1980 et des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 sur la motivation formelle des actes

administratifs.

7. L’article 57/6/2, § 1er, alinéa 1er, de la loi du 15 décembre 1980 est libellée de la manière suivante :

« Après réception de la demande ultérieure transmise par le ministre ou son délégué sur la base de

l'article 51/8, le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides examine en priorité si de nouveaux

éléments ou faits apparaissent, ou sont présentés par le demandeur, qui augmentent de manière

significative la probabilité qu'il puisse prétendre à la reconnaissance comme réfugié au sens de l'article

48/3 ou à la protection subsidiaire au sens de l'article 48/4. En l'absence de ces éléments ou faits, le

Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides déclare la demande irrecevable. Dans le cas

contraire, ou si le demandeur a uniquement fait auparavant l'objet d'une décision de clôture prise en

application de l'article 57/6/5, § 1er, 1°, 2°, 3°, 4° ou 5° le Commissaire général aux réfugiés et aux

apatrides déclare la demande recevable ».

In casu, il n’est pas contesté que « de nouveaux éléments ou faits » au sens de la disposition légale

précitée ont été produits par le requérant à l’appui de sa demande de protection internationale

ultérieure.

Cette circonstance ne contraignait toutefois pas la partie défenderesse à déclarer sa demande

recevable. Elle se devait encore, comme elle l’a fait dans la décision attaquée, d’apprécier si ces

nouveaux éléments ou faits augmentent de manière significative la probabilité que le requérant puisse

prétendre à la reconnaissance de la qualité de réfugié au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre

1980 ou à la protection subsidiaire au sens de l’article 48/4 de la même loi.

Or, la partie défenderesse expose clairement dans la décision attaquée pourquoi elle considère que tel

n’est pas le cas en l’espèce.

Elle met notamment plus particulièrement en avant :

- que le fait que le requérant ait attendu sa troisième demande de protection internationale pour évoquer

les « […] prétendus faits à l’origine de [son] départ de la Gambie et en raison desquels [il éprouve] une

crainte en cas de retour, entrave déjà grandement la crédibilité de ceux-ci » et que les justifications qu’il

a fournies à cet égard lors de son entretien personnel ne sont pas convaincantes ;

- que les déclarations du requérant relatives au conflit qui l’aurait opposé au sieur M. L. sont imprécises

et évasives (le requérant s’est notamment avéré incapable de situer leur dispute dans le temps, de

donner des informations circonstanciées quant à la manière dont il connaissait cette personne, de

préciser en quoi la famille de ce dernier était puissante, ou d’évoquer de manière consistante ce qui les

opposait ainsi que le déroulement de leur altercation) ;
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- que le récit présenté par le requérant à l’appui de sa troisième demande de protection internationale

comporte également certaines invraisemblances (il est notamment peu plausible que le requérant ait été

accusé d’être à l’origine de la mort d’un homme décédé des suites d’un problème de tension et que les

membres de sa famille vivant en Gambie n’aient subi aucune conséquence des accusations portées à

son encontre).

Ces motifs se vérifient à la lecture du dossier administratif et sont pertinents. Le Conseil les fait siens, et

estime qu’ils suffisent pour justifier l’irrecevabilité de la demande ultérieure de protection internationale

du requérant, d’autant plus que - contrairement à ce que semble laisser entendre la requête - celui-ci n’a

pas produit le moindre élément probant à l’appui des nouveaux faits qu’il invoque dans le cadre de sa

troisième demande de protection internationale. Si le Conseil relève que lesdits faits en l’espèce sont

par hypothèse difficiles à établir par la production de preuves documentaires, il n’en demeure pas moins

que dans ces conditions, il revenait au requérant de fournir un récit présentant une consistance et une

cohérence suffisantes au regard de l’ensemble des circonstances de la cause, quod non en l’espèce.

8. Dans sa requête, le requérant ne formule aucun argument pertinent de nature à justifier une autre

conclusion.

S’agissant du non-respect du délai de dix jours ouvrables légalement imparti à la partie défenderesse

pour prendre la décision attaquée, le Conseil rappelle, tel que déjà mentionné dans son arrêt du 14

juillet 2021 pris dans le cadre de sa deuxième demande, d’une part, que ce délai est un délai d’ordre qui

n’est assorti d’aucune sanction, et d’autre part, que le requérant ne démontre pas en quoi le

dépassement de ce délai constituerait une irrégularité substantielle justifiant l’annulation de la décision,

ni en quoi ce retard lui aurait causé un préjudice particulier. Pour le surplus, les obligations de

motivation visées dans le moyen ne lui imposent pas de justifier pour quelles raisons il n’a pas pris sa

décision dans le délai prescrit.

En ce que la requête soutient que le requérant « […] n'a pas d'autre choix que de faire des déclarations

supplémentaires […] pour convaincre le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides que ses

motifs de fuite sont bien réels », qu’il « […] doit y avoir la possibilité qu'une non-crédibilité

précédemment établie puisse être rétablie par les nouvelles déclarations […] », qu’il « […] maintient ses

précédents motifs d'asile, ce qui indique qu'il est cohérent » et que la partie défenderesse « […] a

immédiatement rejeté [s]es déclarations supplémentaires […] comme invraisemblables, parce qu'elles

sont conformes aux déclarations faites lors de sa première demande de protection internationale […], ce

qui a pour conséquence de la priver « […] de la possibilité de renoncer à l'invraisemblance

précédemment établie […] », le Conseil constate que ces critiques demeurent, pour certaines, très

générales et, pour d’autres, sont formulées de manière assez confuse, semblent plutôt se rapporter à sa

deuxième demande de protection internationale, et ont déjà été écartées par le Conseil dans son

précédent arrêt du 14 juillet 2021.

Par rapport au fait que le requérant n’a pas fait mention du conflit l’opposant au dénommé M. L. lors de

ses deux précédentes demandes, il tente de se justifier en expliquant qu’il « […] était toujours dans une

situation difficile, à cause du stress et de la pression qu'il a subis », ce qui n’apporte rien de neuf par

rapport à ses déclarations faites lors de son entretien personnel (v. Notes de l’entretien personnel du 13

septembre 2021, pp. 7 et 11) et ne convainc pas le Conseil.

Les diverses remarques et critiques formulées en termes de requête ne peuvent satisfaire le Conseil

dès lors qu’elles laissent en tout état de cause entières les carences précitées relevées dans la décision

attaquée et n’apportent pas le moindre début d’explication pertinent qui permettrait de les justifier.

9. Par ailleurs, le Conseil rappelle aussi qu’en application de l’article 48/6, § 4, de la loi du 15 décembre

1980, « lorsque le demandeur n’étaye pas certains aspects de ses déclarations par des preuves

documentaires ou autres », le bénéfice du doute est accordé « lorsque les conditions cumulatives

suivantes sont remplies : a) le demandeur s'est réellement efforcé d'étayer sa demande ; b) tous les

éléments pertinents à la disposition du demandeur ont été présentés et une explication satisfaisante a

été fournie quant à l'absence d'autres éléments probants ; c) les déclarations du demandeur sont jugées

cohérentes et plausibles et elles ne sont pas contredites par les informations générales et particulières

connues et pertinentes pour sa demande ; d) le demandeur a présenté sa demande de protection

internationale dès que possible, à moins qu'il puisse avancer de bonnes raisons pour ne pas l'avoir fait ;

e) la crédibilité générale du demandeur a pu être établie. ».



CCE X - Page 5

Le Conseil estime qu’en l’espèce au minimum les conditions énoncées sous les points a, c, et e, ne sont

pas remplies et qu’il n’y a dès lors pas lieu d’octroyer au requérant le bénéfice du doute qu’il revendique

(v. requête, p. 9).

10. S’agissant de l’examen de la protection subsidiaire sous l’angle de l’article 48/4, § 2, a et b, de la loi

du 15 décembre 1980, dans la mesure où il a déjà jugé, dans le cadre de l’examen de la demande de la

qualité de réfugié, que ces éléments ne permettent pas d’augmenter de manière significative la

probabilité que le requérant puisse prétendre à la reconnaissance comme réfugié au sens de l’article

48/3 de la loi du 15 décembre 1980, le Conseil estime que ces éléments ne permettent pas davantage

d’augmenter de manière significative la probabilité que le requérant puisse prétendre à la protection

subsidiaire au sens de l’article 48/4, § 2, a et b, de la loi du 15 décembre 1980.

D’autre part, le requérant ne développe aucune argumentation qui permette de considérer que la

situation dans son pays correspondrait actuellement à un contexte de violence aveugle dans le cadre

d’un conflit armé interne ou international au sens de l’article 48/4, § 2, c, de la loi du 15 décembre 1980.

Le Conseil n’aperçoit, dans le dossier administratif ou dans le dossier de procédure, aucune indication

de l’existence de sérieux motifs de croire qu’il serait exposé, en cas de retour en Gambie, dans sa

région d’origine, à un risque réel d’y subir des atteintes graves au sens dudit article.

11. Entendu à sa demande conformément à l’article 39/73, § 4, de la loi du 15 décembre 1980, le

requérant s’en tient pour l’essentiel au récit et aux écrits de procédure.

12. En conclusion, le Conseil considère que la partie défenderesse a valablement pu conclure que le

requérant n’a présenté aucun nouvel élément qui augmente de manière significative la probabilité qu’il

puisse prétendre à la reconnaissance de la qualité de réfugié au sens de l’article 48/3 de la loi du 15

décembre 1980 ou à l’octroi du statut de protection subsidiaire au sens de l’article 48/4 de la loi du 15

décembre 1980.

13. Les constatations faites supra rendent inutile un examen plus approfondi du moyen de la requête,

cet examen ne pouvant, en toute hypothèse, pas induire d’autre conclusion quant au sort de la

demande.

14. Le Conseil, n’apercevant aucune irrégularité substantielle qu’il ne saurait réparer et estimant

disposer de tous les éléments d’appréciation nécessaires, a rejeté le recours. La demande d’annulation

formulée en termes de requête est dès lors sans objet.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article unique

Le recours est rejeté.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le quatre février deux mille vingt-deux par :

M. F.-X. GROULARD, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

Mme L. BEN AYAD, greffier.

Le greffier, Le président,

L. BEN AYAD F.-X. GROULARD


